Abrogé
LETTRE CIRCULAIRE AUX MEMBRES D.011/2002

INFORMATIONS A TRANSMETTRE À L'INSTITUT

Le chapitre V. De certaines informations à transmettre au Conseil de l'arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le règlement d'ordre intérieur, tel que modifié par l’A.R. du 12 mars 2000  portant modification de l’A.R. du 20 avril 1989 fixant le règlement d’ordre intérieur de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises (ci-après dénommé R.O.I.) établit des règles précises concernant certaines informations à communiquer à l'Institut et le délai de communication. D'autres dispositions de la loi, de l’arrêté précité ou de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises
  contiennent des règles complémentaires dont il importe de faire la synthèse. Tel est l'objet de la présente circulaire qui remplace la circulaire D.011/89 du 9  juin 1989.

1.
Informations relatives au tableau des membres des personnes physiques (art. 4 § 1, al. 2 R.O.I.)

Le tableau des membres contient des informations personnelles qui peuvent se modifier au cours de la carrière du membre qui est inscrit au tableau des membres des personnes physiques. Chaque membre inscrit au tableau des membres des personnes physiques  informera l'Institut par simple lettre de toute modification relative:

· au domicile et éventuellement au numéro de téléphone et de télécopie privés;

· au lieu d'exercice de l'activité professionnelle (y compris à l'étranger pour les ressortissants belges) et éventuellement au numéro de téléphone et de télécopie professionnels
;

· à la dénomination ou la raison sociale de la société inscrite au tableau des membres de l’Institut dont l’intéressé est à titre principal l’associé, l’employé ou le collaborateur ;

· à la qualité d'employé d'un autre réviseur;

· au numéro de GSM éventuel auquel le membre peut être contacté ;

· à la constitution ou la cessation d'une éventuelle association avec d'autres réviseurs (cf. ci-dessous 9).

Rappelons que les projets de mention dans le tableau des membres des personnes physiques et morales destinés à la publication annuelle au Moniteur belge sont communiqués aux membres  à la fin de chaque année afin de vérifier si les données à publier sont exactes et complètes.

Selon l'usage, un membre ne pourra faire figurer au tableau que l'adresse de son domicile et un seul lieu d'exercice de l'activité professionnelle.

2. Informations relatives  au tableau des membres des personnes morales (art. 4 § 1, al. 3 R.O.I. et art. 35 R.O.I.)

Toute société de réviseurs d’entreprises inscrite au tableau des membres des personnes morales informera l’Institut par simple lettre de toute modification relative:

-
à la dénomination ou à la raison sociale ;

-
à la forme juridique ;

-
au siège social et, le cas échéant, au numéro de téléphone et de télécopie généraux du siège ;

-
à l’adresse des établissements où la personne morale exerce l’activité de réviseur d’entreprises et, le cas échéant, au numéro de téléphone et de télécopie généraux de l’établissement ; 

-
aux noms et prénoms des confrères habilités à représenter la société dans l’exercice d’une mission révisorale (à savoir les associés et les gérants/administrateurs), ainsi qu’aux noms des collaborateurs indépendants exclusifs.

Conformément à l’article 35 R.O.I. seront également communiquées, le cas échéant, les pièces justificatives de ces modifications (voir également le point 8 ci-dessous).

3. Notification d’empêchement temporaire lors de l’exercice d’un mandat politique (art. 5 § 6 R.O.I.)

Le membre qui exerce un mandat politique et estime que l’exercice de ce mandat peut porter préjudice à l’exercice de sa profession de réviseur d’entreprises, notifiera par simple lettre au Conseil son empêchement temporaire de remplir personnellement les obligations liées à sa profession.

Les ministres et secrétaires d’état sont d’office en état d’empêchement pendant la durée de leurs fonctions et ce dès leur prestation de serment.

Lorsque le membre estime qu’il réunit à nouveau toutes les conditions pour reprendre pleinement l’exercice de sa profession de réviseur d’entreprises dans le respect des obligations qui y sont liées, il en avisera le Conseil par simple lettre. Dans ce cas l’empêchement prend fin.

Citons en passant que pendant la durée de l’empêchement, le membre reste inscrit au tableau mais qu’il doit renoncer à toute fonction gérant ou d’administrateur d’une société de réviseurs.

4.
Déclaration sur l’honneur pour le calcul de la cotisation variable (art. 7, al. 4 R.O.I.)
Les membres de l’Institut paient annuellement non seulement une cotisation fixe mais aussi une cotisation complémentaire variable, calculée sur le chiffre d’affaires soumis à la T.V.A. tel qu’il a été déclaré au cours de l’année civile qui précède celle au cours de laquelle la cotisation est due.

Ce chiffre d’affaires est communiqué, au moyen d’un formulaire de déclaration, établi par le Conseil, au plus tard le 31 mars de chaque année.

5.
Notification des missions permanentes de révision (art. 33 R.O.I.)

Pour les modalités relatives à la notification des missions permanentes de révision nous référons au texte de l’art. 33 du règlement d’ordre intérieur.

6.
Information annuelle (art. 32 R.O.I.) 

La loi confie à l'Institut la mission de surveiller le bon accomplissement par les membres des missions qui leur ont été confiées (art. 18ter § 1er de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs d'entreprises). Aux termes de cette disposition, l'Institut est tenu de rassembler des informations sur les missions acceptées par les réviseurs, la rémunération y afférente ainsi que l'acquittement de ces missions (voir également le point 5 ci-dessus).

En outre, l’article 32 du règlement d’ordre intérieur stipule que les réviseurs d’entreprises doivent adresser chaque année à l’Institut un tableau résumant par catégorie les missions qu’ils ont accomplies au cours de l’année précédente et dont l’exercice est réservé aux membres de l’Institut ainsi que la rémunération qui y est attachée. Ce tableau doit en outre comprendre la liste complète des mandats de commissaire ainsi que de toute mission permanente de certification des comptes annuels ou consolidés d’une entreprise ou de toute autre institution avec la mention des honoraires promérités, du temps presté par le réviseur et ses collaborateurs ainsi que des autres mentions que le Conseil jugera nécessaires pour l’exercice de la surveillance prévue à l’article 18ter de la loi. Le Conseil détermine la forme de ce tableau.

Le document arrêté par le Conseil a trait à la communication de données relatives à la composition et aux activités du cabinet (le chiffre d’affaires ventilé par missions permanentes de contrôle, autres missions de contrôle, autres activités professionnelles et travaux pour d’autres réviseurs) ; de données détaillées relatives aux missions permanentes de contrôle exercées en vertu de la loi ; de données détaillées relatives à d’autres missions de contrôle exercées en vertu de la loi, ainsi que d’informations relatives aux liens de collaboration professionnelle et d’une liste nominative des confrères et stagiaires qui, pendant la période écoulée, faisaient partie du cabinet, avec mention de leur affiliation à un autre Institut professionnel belge ou étranger. 

Les confrères sont tenus de renvoyer le document à l'IRE dans les six mois de la clôture de leur exercice social.

Le formulaire et l’annexe explicative relatifs à l’information annuelle ont été repris dans le Rapport annuel 2000, Annexe 3, pp. 344-355. Ces documents sont également disponibles sur le website de l’Institut à l’adresse suivante :

http://www.ibr-ire.be/fra/jaarverslag2000/jaarverslag_deel_bijlagen_3.aspx

7.
Actions en justice (art. 34 R.O.I.)

Le réviseur d'entreprises qui fait l'objet d'une procédure judiciaire, disciplinaire ou administrative portant sur l'exercice de sa profession doit en informer le Conseil.

Par procédure judiciaire, il convient d'entendre toute procédure engagée tant devant les juridictions civiles que pénales contre le réviseur ou la société de réviseurs dont il fait partie. Dans ce dernier cas, une seule notification faite par un organe responsable de la société sera considérée comme suffisante.

Les procédures disciplinaires visées concernent les régimes d'agréation par la Commission bancaire et financière, l'Office de Contrôle des Assurances ou l’Office de Contrôle des Mutualités, ainsi que l’affiliation à une autre organisation professionnelle créée ou reconnue par la loi en Belgique. Pour les confrères qui ont reçu un agrément pour l'exercice de la profession dans un Etat étranger, cette disposition vise également les procédures disciplinaires intentées contre eux dans cet Etat. Ceci se situe dans le prolongement de l’article 36bis R.O.I., qui stipule que le réviseur d’entreprises informe l’Institut lorsqu’il acquiert ou perd la qualité de membre d’une organisation professionnelle exerçant à l’étranger des fonctions similaires à celles de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises ou lorsque le réviseur d’entreprises acquiert ou perd la qualité de membre d’une autre organisation professionnelle créée ou reconnue par la loi en Belgique. (cf. 10 ci-après).

Le Conseil doit aussi être tenu informé du résultat de la procédure engagée. Une copie du jugement ou de la décision sera communiquée même si un recours est intenté.

Ces notifications doivent être effectuées dans le mois qui suit l'introduction de la procédure ou le prononcé de la décision.

On observera que la législation n'exige pas une autorisation préalable ni une notification des actions en justice intentées par un réviseur. Seules les procédures engagées contre lui sont à notifier. La règle antérieure imposant une autorisation du Conseil pour intenter une action en recouvrement d'honoraire (art. 29bis du Code de déontologie) est dès lors abrogée.

8.
Communications par les sociétés de réviseurs dans le but de compléter leur dossier  (art. 35 et art. 4bis R.O.I.)

Les sociétés inscrites au tableau des membres doivent communiquer à l'Institut par simple lettre :

· une copie des actes modificatifs des statuts;

· une copie de leurs comptes annuels et de leur rapport de gestion;

· une copie de  la publication de la nomination, de la démission et de la révocation des organes de gestion.

Après chaque modification elles communiqueront également, en vue de compléter leur dossier, la liste adaptée contenant :

-
le nom et le domicile de tous les actionnaires ou associés (belges ou étrangers) de la société ;

-
le nom et le domicile de tous les membres de l’organe d’administration de la société ;

-
la liste des sociétés belges ou étrangères dans lesquelles elles détiennent des actions ou parts sauf lorsque ces titres doivent être considérés comme des placements de trésorerie (art. 4bis § 2 R.O.I.).

9. 
Sociétés de droit commun, associations et sociétés de moyens (art. 8 §§ 2 à 4 de la loi, art. 36 R.O.I., art. 29, 30 et 32 de l’A.R. du 10 janvier 1994)

9.1.
Pour l’exercice de la profession
· Sociétés de droit commun (associations)

Le réviseur d'entreprises qui s'associe pour l'exercice de la profession avec d'autres réviseurs ou avec des personnes qui ont une qualité reconnue équivalente à l'étranger, doit informer le Conseil du début et de la fin de cette convention. Il doit en communiquer le texte.

· Sociétés civiles

Pour les modalités relatives à l’inscription des sociétés civiles au tableau des membres, nous référons à l’arrêté royal du 15 mai 1985.

9.2.
Sociétés de moyens

Lorsque le réviseur désire s'associer avec un confrère étranger qui est habilité par son statut national à exercer des fonctions qui ne sont pas compatibles en Belgique avec le statut de réviseur d'entreprises ou lorsque l'association à l'étranger est conclue sous une forme, sous un statut ou à des conditions auxquelles des réviseurs d'entreprises ne pourraient s'associer en Belgique (art. 8 § 3 de la loi et art. 29, al. 2 de l’A.R. du 10 janvier 1994), une notification ne suffit pas et il faut dès lors introduire une demande d’autorisation.  Cette demande doit être préalable et demeurera révocable.

L’autorisation préalable et toujours révocable du Conseil est également requise lorsque le réviseur d’entreprises s’associe dans le cadre de l’exercice de la profession ou constitue une société avec des personnes qui ne possèdent pas une qualité reconnue équivalente  (art. 8 § 4 de la loi et art. 30 de l’A.R. du 10 janvier 1994).  Les réviseurs d’entreprises membres d’une telle société ou association communiquent à l’Institut les statuts de cette société ou association, ainsi que tout acte modificatif de ces statuts. Ils transmettent en outre chaque année à l’Institut la liste mise à jour des administrateurs ou gérants ainsi que la liste des associés en mentionnant leur nom, prénom, profession et nationalité (art. 32 de l’A.R. du 10 janvier 1994). 

Les informations susmentionnées devront également être transmises à l’Institut lorsqu’un réviseur d’entreprises constitue une société ou association ayant pour but la mise en commun de tout ou partie des charges afférentes à la profession avec son conjoint, des parents ou alliés jusqu’au 2e degré (art. 31 et 32 de l’A.R. du 10 janvier 1994).

10. Affiliation d’un autre Institut belge ou étranger (art. 36bis R.O.I.)

Le réviseur d’entreprises doit informer l’Institut par simple lettre lorsqu’il acquiert ou perd la qualité de membre d’une organisation professionnelle exerçant à l’étranger des fonctions similaires à celles de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, ainsi que lorsque le réviseur d’entreprises acquiert ou perd la qualité de membre d’une autre organisation professionnelle créée ou reconnue par la loi en Belgique.

11.
Assurance responsabilité civile (art. 9bis de la loi)

Les réviseurs d’entreprises sont autorisés à faire couvrir leur responsabilité civile par un contrat d'assurance approuvé par le Conseil. 

Le Conseil considère que, dans le cadre de l’obligation déontologique d’assurer leur responsabilité civile, les confrères doivent être couverts dans les conditions suivantes:

-
une couverture  de 619.733 EUR par sinistre est considérée comme un minimum ;

-
la police doit couvrir toutes les missions légales du réviseur d’entreprises ;

-
conformément à la loi, la police doit être soumise préalablement au Conseil ; elle doit aussi prévoir que sa résiliation implique une information préalable de l’Institut.

Les membres restent libres du choix de leur assurance d’autant plus que la police souscrite par le Conseil ne peut être utilisée pour couvrir la franchise d’une police plus importante.  Toutefois, les confrères qui n’adhèrent pas à l’assurance collective sont invités, en application de l’article 9bis de la loi, à faire savoir au Conseil s’ils remplissent les conditions susvisées. Cette déclaration peut être faite collectivement lorsque la police est souscrite par ou pour compte d’une société de réviseurs d’entreprises.

� Le terme réviseur d’entreprises sous-entend les personnes physiques et morales inscrites au tableau des membres de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, sauf indication contraire.  


� Il est recommandé de communiquer également à l’Institut l’adresse professionnelle de courrier électronique ainsi que sa modification. Cette donnée est, conformément à la décision du Conseil (voir Rapport annuel, 2000, pp. 25-26) reprise dans le tableau électronique et pas dans la version papier du tableau des membres, qui, conformément à l’art. 4, § 2, est publié dans le Moniteur belge et communiqué aux membres.    





Annexe à la lettre du 26 décembre 2002
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